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PRÉFET D'EURE-ET-LOIR 
Direction départementale 

Care, le de la cohésion suiate 
et dela protection des populations SERVICE ENVIRONNEMENT ET NATURE 

Arrêté préfectoral complément Soncernant les rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique Société PAULSTRA 
Sur le territoire de la commune de CHATEAUDUN Deuxième phase : surveillance pérenne et plans d'actions 

  

{n° ICPE : 0313) 

Le Préfet d'Eure-et-Loir, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite, 

VU la directive 2008/105EC du 16 décembre 2008. établissent des normes de qualité Environnementale dans le domaine de l'eau : VU la directive 2006/1/CE concernant la pollution causée par certaines Substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté : VU le diecive 200060CE du 23 octobre 2000 établissent un cadre pour une politique Sommunautaire dans le domaine de l'eau (DCE) : VU le code de l'environnement et notamment son tire 1er des parties réglementaires et législatives du Livre V'; 
WU la nomenclature des installations classées codfiée à l'annexe de l'article R511-9 du code de l'environnement : 
VU les arties R. 211-111 à R. 211-41.3 du titre 1 du livre ll du code de l'environnement relatifs au game ational d'action contre la pollution des mieux aquatiques par cernes substances dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements ot à la consommation d'eau ginsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour [a protection de l'environnement Soumises à autorisation ; 
VU l'arrêté ministériel du 20 avri 2005 modifié pris en application des articles R. 211-111 à R. 214- 11-8 du fire 1 du livre Il du code de l'envirannement relatifs au programme national d'action contre la pollution des mlieux aquatiques par certaines substances dangereuses « VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme natonal d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ; 
VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatf aux méthodes et aux citères à mettre en œuvre pour délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement : 
VU l'arrêté du 26 juilel 2010 approuvant le schéma nationaï des données sur l'eau ; VU le rapporl d'étude de l'INERIS N'DRC-07-82615-13836C du 19/0108 faisant état de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certane secteurs industriels : VU l'arrêté préfectoral du 04/07/2012 autorisant la société PAULSTRA à exploiter en régularisation ge Mstallation de fabrication d'éléments antr-vibratoires à base de caoutchiane ot de métal sur la commune de CHATEAUDUN ;
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VU l'arrêté préfectoral du 30 décembre 2009 relatif aux rejets de substances dangereuses dans le: 
milieu aquatique de la société PAULSTRA à CHATEAUDUN, prescrivant la surveillance initiale: 
RSDE ; 
VU le courrier de l'inspection du 03 août 2012 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral : 
VU le courrier de l'industriel du 03 septembre 2012 en réponse ; 
VU le courrier du 03 décembre 2012 informant l'exploitant du maintien en l'état des dispositions du 
projet d'arrêté préfectoral complémentaire ; 
VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 26 avril 2013; 
VU l'avis du CODERST du 21 mai 2013: 
VU le rapport établi par SGS Multilab daté du 16 janvier 2012 présentant les résultats d'analyses 
menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de 
l'établissement ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé 
par la directive 2000/60/CE ; 
Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 
dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 
Considérant la nécessité d'évaluer qualtativement et quantitaivement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de 
l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement puis de 
déclarer les niveaux d'émission de ces substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des 
mesures de réduction ou de suppression adaptées; 
Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées 
par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

  

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société PAULSTRA dont le siège social est situé 2 rue Balzac — 76008 PARIS, doit respecter, pour 
ses installations situées 26 boulevard Péringondas à CHATEAUDUN, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau. 

Le présent arrêté prévoit que l'exploitant fournisse un programme d'actions et/ou une étude technico- 
économique présentant les possibilités d'actions de réduction des substances dangereuses suivantes 

-_ Zincetses composés 
- Cuivre et ses composés 
+ Chrome ét ses composés 
= Nickel et ses composés 
= Nonyiphénols 

L'exploitant prend toutes les dispositions adéquates pour la suppression des émissions des 
substances dangereuses prioritaires visées à la Directive Cadre sur l'Eau à l'échéance 2021 (2028 
pour anthracène et endosulfan) 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs en date du 04/07/2012 et du 30 novembre 2009 sont complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

    

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 5 de [a circulaire du 05 janvier 2009. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à 
analyser.
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Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lu-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fourni à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement a de mesures prévues à l'article 3 du présent arrêté, les procédures qu'i aura établies démontrant là faite etla reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés. mécparioraphes 8.2 à 3.6 du document figurant en annexe 5 de la circulaire du 68 janvier 2009 et préciser les modalités de traçabiité de ces opérations. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 
Lexploïtant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de Sjpelance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions 

  

  

  

suivantes : 

Po ——— 
= Limite de | 

lquantifice "| | 

à atteindre . SEE Durée de par 
Nom du rejet Substance | Périodicité chaque prélèvement | substance 

| 
par les 

laboratoires EE mur | | Zinc etses composés 1383 | 40 
| Cuivre et ses RES | 1392 ; Prélèvement sur 24 | 5 _] Rejet n°2, eaux 

ee 1 mesure par lheures représentatives dul — induetigles |EMOMS etes composée) 1399 | 1 mesure fonctionnement de LS 5 _ l'installation | Nickel et ses composés | 1386 “ 0 | 
| Nonyiphénols 6598 

0.10 J ee |) | A, Article 4 : Programme d'actions 

   
      cl et ses composés | 
 — — | Nonylphénois I 

Les substances visées dans le tableau ci-déssus dont aucune possibilité de réduction accompagnée dun échéancier de mise en œuvre précis n'aura pu être présentée dans le programme d'actions devront faire l'objet de l'étude technico-économique prévue à l'article 8
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Article 5 : Etude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent 
arrêté une étude technico-économique dont la trame est jointe en annexe 1 intégrant l'ensemble des 
substances visées au tableau de l'article 4 qui n'ont pas fait l'objet d'une proposition de réduction dans 
le programme d'action mentionné à l'article 4. 

Article 6 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis 
timestriellement à l'inspection des installations classées par voie électronique. 

6.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 3 du présent arrêté font 
l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 
2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets quel que 
soit le flux annuel rejeté. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance 
prévues à l'article 3 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise validée par les services 
de l'inspection. 

Article 7 : Sanctions 

Les infractions ou l'nobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
application des sanctions pénales et administratives prévues par le tire 1er du livre V du Code de 
l'Environnement. 

Article 8 : Délais et voies de recours 

A Recours administratif 

Le péitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté 
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet d'Eure-et-Lair, Direction départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, service environnement et nature — 15 place de la 
République — 28000 CHARTRES, 
- un recours hiérarchique, adressé à Madame la Ministre de l'Ecologie, du développement durable et 
de l'énergie — Direction générale de la prévention des risques — Arche de La Défense — Paroi Nord — 
92055 La Défense Cedex. 
Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
ou hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R. 421- 
2 du code de justice administrative. 
L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal 
administratif, 

B - Recours contentieux 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 
Il peut être déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie — 45057 ORLEANS Cedex 
par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision lui a été notifiée, 
par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un 
an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de
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l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cetie mise ne service Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 
Article 9 : Exécution 

  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-ét-Lojr, Monsieur fe Maire de la commune de Châteaudun, Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHARTRES, le 1 il 13 LE PREFET, ZT JUN 20     
Jean-Paul VICAT 

ANNEXE 1 — Trame de l'étude technico-économique
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  | Trame de l'étude technico-économique prévue parla | L _ circulaire RSDE du 5 janvier 2009 
Us et utilisation 

étude tachnico-économique (ETE} a pour objectif : * D'exaMiner sans a priori outes les techniques visant à prévenir les émissions de substances Pas porn Jinstalalion dbjet de étude technico-économque, les suppnmer ou, 8! ain nant Pas possible, à les réduire 

  

—_ De fournir les éléments d'évaluation de l'efficacité et de l'efficience! des techniques disponibias Res Aude lechnico-économiques doivent proposer des soutons techniques de réduction des flux polluants selon état de l'art actuel et analyse des spécificités de l'natalinan ar présence 
7 pe Proposer des solutions de réduction au de sunpression de ces substances, argumentées leciiquement el économiquement, au regard des solutons réalates retenues ot éventuellement de l'état de la masse d'eau 

: De parmeure aux services de l'inspection d'établir, sur la base des Propositions de Ssploitant et en collaboration avec (ui, un plan de réduction qui sara Intégré dans 0 acte administratif afin de définir, à un nveau géographique pertinent pour attends les objectifs de 
Mééuctlonlsuppression qui seront effectivement mises en œuvre aur le ale leur Salendrier de miss en œuvre, en cohérence, d'une part, avec la s4lection des actions les plus efficaces parmettant l'attointe des cbjactifs de bon état des masses d'en et, d'autre pare, avec les objectifs nationaux de réduction des émisalons nationales. Coms indique 

  

2clutions ayant le meileur rapport émission évtée/cont de 1 réduction qui san à sruiégier en frarchsant ls eflorts en fonction de l mparlance des coninbuteurs et des Impacts réu le Mleu Par alleurs si 8 mse en œuure Indusinele d'une souton de Hratemen! de réa est mdang LES dindustra sation dat être menée dans un second temps, an lan tra moe Pret ES der" des garantes de résutat avant détacir 208 grep féglamantares Se0n 8 comalexté du dossier cette étude pourra Inciure des essars de rar ne (8552 en laboratorre Vorre mise en place d'un plots sur sta, selon les enjeu) 
SLA Un Programme d'actins à déjà été réalisé préajatiemant à cata tuce. l'sérer on sonaus stecrendre les éléments de ce Socument pour répondre aux parties ! et (| CHESSOUS, 
Constitution m 
Ltd 'emse par læxpiotant doi comparer dans une première pare itroductwe ‘es Slèrents istes En pgqeies À ll! s-dessous avec les tableaux 1 et 2 remols {22s deux tadlsaun Son loss dans Fa geer dédié avec un farnat mpasé dispanble sur le Ste Ep M Mens sde 10 Le cœur de l'élude est ensute constitué das # éments présentés dans ‘es chanires IV à Vi & apres 

  

    
  

  

   
Nom et ad'esse de ‘axpiotant 2t de -slanissement at rom du sontait soncetran etude tennog-économieus au ser de ‘#taa ssarment    
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- Activité principale du ste et référence au(x) secteurs d'actuité de ls crculare du 01/08 (ct 
annexe 1) 

- Site visé par la cirectve Emissions Industrielles 20107$/UE (ED) du 24/11/2010 (anciennement 
directve IPPC) . si oui pour quelles rubriques ICPE et rubnques de l'annexe | de ia Directive. 

11. Identification du milieu ou de l'installation destinataire du rejst 

Type de rejet rejets canalsés vers le réseau (pluval ou eaux usdes), vers une station d'épuration 
calictue (STEP). vers la masse d'eau ou les sois (infitraton, épandage. …) 

= Nom et nature du mileu récepteur (rejet airact au mieu naturel ou via une step callecive de 
destinaton) 

= Si rejet miñeu naturat quand Ils sont connus (administration pourra être Interagéa paur savoir si 
elle dispose de ces éléments) . débit moyen st débit d'étage OMNAS mieu récepteur final 
déclassé ou non, préciser le(s) paramätre(s) de déclassement le cas échéant et dventuellement le 
niveau de confiance associé à la méthode d'évaluation de l'élèmient de qualité déciassant 

- Si rejet raccordé à une step calectwe. abattement de cette step collective et quand is sont 
cannus, débit moyen et débit d'étage QMNAS du mieu récepteur fa, déclassè ou non, préciser 
leis) paramétre(s) de déclassement ie cas échéant et éventuellement le niveau de confiance 
associé à la métnode d'évaluabon de félèment de qualtà déciassant 

ll Identification des substances devant faire l'objet d'études de réduction 
Le tavieau 1 figurant an annexe 2 dat être rempli selon le modèle imposè 
Nota 1 : au eia des substances séfectonnées par le biais des critères figurant dans la note 
complémentaire RSDE du 27 avr 2011. l'exploitant pourra, si le juge pertinent, afin de mettre en 
évidence les autres gains ou les effeis croisés, intégrer à l'étude technico-éconcmique faute 
substance quantfiéa iors de la surveillance initale. 

Nota 2 : Les substances déjà traitées dans un éventuel programme d'action remis à inspection 
préalablement à l'ETE daient êtra indiquées dans !a tableau 1 recansant l'ensemble des substances 

faisart l'objet d'études de réducbon (programme d'action et ETE). À l'exception des tableaux + et 2. ia 
présente étude ne trate pas des substances pour lesquelles des actions de réductian sont déciées 
‘at misas en place notamment suite à un programme d'action, sauf. bien sûr si lETE permet d'apporter 
des éléments complémentaires 

IV. Analyss technico-écanomique des solutions envisageables 
Préambule : cette partie constiués des chaotres IV à VI qui consttue le cœur de l'étude visa 

— identifier l'angine des substances émises 
— à iténttier l'ensembe des soiutens visant à rèdure vare suprimer les émissions de ces 

substances, à la source et par le siais de moyens de traitement. 
à évaluer l'ersembe de ces solutions an terne de perfomrance st de coût les nérarcriser et 
enfin présenter les solutions retenues sous la larme d'une sratège d'action da réducuon. 

    

Pqur cela l'étude devra prendre en compte l'ensembre des amants détallès s-adrès le réacteur 
étant lore de chosr la mémode {par substance ou par technique au autel Sauis sont mposès 
sraanisaten en deux partes « ongine des substances » at «identfcaton des sautons », les 

forrats des “ableaux et des ficnes actons 

  

  
Catane soltors pouront être mens déra lies 485 (063 qu | aDçArAT ranidement qu alles sont 107 
“éaisins les devront tout de méme ère dertfans et decrles et 85 aGUTENS de eur azarda” 

+ or8c sas at quatres dars a oamte IV 2 5 Ure 
dasrtfate cn Pagpiraren 

quematt mossrois 
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! Eartie 1; «origine des substances »: description des procédés provenance des substances et investigations 

Procédés de fabrication, installations diverses en relaton possible avec l'émission de substances Sans leau (ne pas oubier les utltés, es vois de transfer amospharque. es phasos transitoures…) Examen des fuices au plus prés des procédés {aaux mères, esse lavage des sols, bans de 

Fournt la canfguraton des réseaux d'alimentation (précisions sur les eaux Frélevées et collectées polbées, see ex d'alimentation. eaux puviales, eaux provenant de surace suscepuoles d'ee 

de provenance mule préciser les centrbutons respectives Vanfiesion dus dévits, flux ef varabrité d2.588 grandeurs dans le temps Un synoplique des 152585 de l'eau pourra évantuslenne être foumi à cette fn 

  

Recherche sur ses matéraux et produts manpuiës (matières premières utiisées, consommables. de paaes. Doi taiés, rainures. plèces ou produits lavès, produ'ts gerdrés par le ste ) Encas de aroverance mutpie_ précisar les contributions respectives 
Rappel des éventuels gans obtéus préalanement à a mise en œuvre du programme d'actions et des actions ayant conduit à cas gains. 
Évertuèlles perspectives quant aux actyis responsables das rajats pour (es eng ans à venir 

2 Partie 2 : « Examen des solutions » 
2. Faisabilité technique 
æ rventaire des soktons au plus Près de fa source ou intégré au niveau du procédé sars a prior. sa1s amekre iès actons da réaisées dapurs 1 camoagne RODE 

Réduction de l'empo de 3 sugstarce Burst     

  

    Panique vberee par PINERIS ame 
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Intégration au mocification au niveau du procédé 
Réduction de l'entralnement de substances vers l'eau 
Stockage, manipuration des produits 
Trailement de Fair 
Gestion des déchets. collectes séfectives 
Effets croisés (mpact sur le rejet d'autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO. MES. ete .). 
consommation d'eau, émissions atmosphériques, production de déchets, consommation d'énergie en 
Plus ou en moins, impacts sur l'arganisatian et a praducton. par l'action envisagée) 

Pour chaque solution. fournir le descriptif technique. l'aficacié. leffcience® et la fassabilté. 

© Inventaire des sofutions de traitement, sans à prior, sans omettre les actions déjà 
réalsées depuis ta campagne RSDE + 

Gestion des décrets, collectas sélectves 
Tratement au plus prés de l'émission 
Traitement final avant rejet 
Dans le cas de tralement déjà en place, deséripbon du watement at de son efficacité sur (alles 
substance(s) cansidéréeis). possibdité d'avelution pour amélores cela afticactè et et madence des 
solutions comalèmentaires de tratement étudiées sur les instalations existantes {notamment 
possibiité d'évolution de l'outl épuratorra éya en place) 
Effets croisés (impact sur le rejet d'autra(s) supstance(s) ou paramètres poluants (DCO, MES, 
etc _}). consommation d'eau, transfert vers les émissions atmosphériques, production de déchets 
consommation d'énergie. en plus ou en moins, impacts sur l'organisation et a production, par l'acton 
envisagée) 

Pour chaque solution, fournir le descripbf technique. leffcacité atendue (intégrant éventuellement des 
élèments suite à des essais labaratores] l'efficience” et la faisabilté 

2 Cas particuller des rejats raccordés 
Nota : tout rejet qui n'ast pas déjà raccordé ne peut étudier cette possibilité conformément au 
paragraphe 2 3 4 de la note du 27/04/11 

Les éiémants disponibles sur leficacie de la STEP collectue (ndustielle ou mxtel en matière 
d'élmnaton des substances censdérées pourront être ans en compla s'ils sont scientifiquement 
âtayss et an démontrant que les malècuies visées sort effectivement dégradées at non transférées de 
ia phase aqueuse vers «es boues les élèments les plus probants étant Élen entendu ceux relais à a 
STEP à laquelle lindustrel est raccardé 

  

L'exp'ottant démontrera, sur la taso de documents justficahfs fournis par les gestionnaires de là 
STEP et du réseau auxauess | est raccordé que le raet des substances dange’euses considéré vers 
la STEP permer de garantr un niveau de protectar de lenvionnement ai mans identique à 
feffcacité d'un traitement in-stu qui aurait pu être dotenu par la mise en œuvre de la technique 
raiste a pus efficace déterminée au SV de la presente élude a: qui ner résulte 945 ue 
aagmentton naccegtable des sharges goluantes dans te mieu récepteur final (via l'eau 61 les 
bgues an cas d'épandage) Dans ce cas, cho de ne pas traiter In.situ deura faire l'objet d'une fene 
acten prévue au SV gi-4pres 

b.. Faisabilité éco: 
Goits {zoûts druestissement 
riéreure à 15 ans: 

  

  anmament sur d19 275 qu une autre durée 4 préciser 

  

  vastissemant à 

  

heenes ailes 21 
        

meurt kes 
mer an der dar eh #    
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g95 Ets demandés peuvent comprendre les coûts individuels “décomposés® auivanis … coûts d'iweslissement, coûts lès à rinstaldion (procédé ou traltement des rejets) études al nganets de PEL acrat et préparalion du sie, construction, tests et mise en service. coûts du capital mabiiss Soi de démrantélement coûts Kés aux équipements entourant 'hstallaton, équipements divers Duries. nstumentalion, éventuels équipements de sécurite supplèmentares rendus nécessa res Dan geailenance et d'éxplotation. coût de l'énergie (matériel. utités (eau, Produits cnimques piéces détachées) cau évacuation et raitement des décrets), caûls salaraux [y compris Là tonne 
Fmaue de Mse en flace Gun système de tratement des supstances venle d'électrons du de Sfaesr. vente d'efluents iqudes ratés ou de produis chimiques recyclés valeur de reuonis des fiupements coûts éutéa (potentelement sur l'ensemois des postes de coûts d'euplolaton el de prodenan ©). Autes bénéfices (économies d'énarge. améioraton de la qualité du praduk, gain de production 

c 
Arguments. à détailer suivant las colères suivants. ayant pris de retenir les actions réalistes: 

= fsabiité technique 
= faisabiité économique 

Association avec l8 projet Industnei et ss évolutions prévisibles 
Argumentation sur un délai raisonnable de réalisation 

= Four chaque action, pour l'ensemble des substances concemées par cette action flux Sbau par substance ou pourcentage d'abatiement attendu par supstancs 
Les actons étudiées devront toutes faire l'abjet d'un argumentara tel que déc ci-dessus À la lumière de l'argumentation, les solutions Iméalstes soront écartéen 
Mia, de action peut s entendre comme la mise en œuvre dune technique où de la combinaison do Plusieurs tachriques pouvant concour au résultat annoncé 
V Réalisation des fiches action pour les solutions réalistes 
Une fiche action par substance est élaborés suvant le madeis jont en annexe 3. an reprenant l'ansembie des actons réalistes Veta ! Une même action séra reprise cons plusieurs fiches s: alla mpacte plusieurs substances 
ps arBumenis sur la partrence envromementale au regard de lmgortance du lux et de l'effet du Sage 2 sUOstaTGe sur l'état du mieu récepteur peuvent être pre en compte pour eludier les fehes “action réalistes et choisir sarm. celles ci les actions retenues alor Par rapar aù fux adm ssiple par le mieu {101% NQE * DMNAS) sour craque Supstarce s les données sant disponibles 7 Niveau de contamination du miles récepteur par les sunstances dangereuses 

2opOT en le du flux contenu dars le rajet industre pour chaque sunstarce par ragaart a Eanstaté dans le mieu pour chaque substance 
     

ROEGME er 5 du flux centens dans le rmet ndustrei our craque substarce nar faprart aux fx 834 des "mjets quamifiés et esimes dans te mieu “écepleur sdur la Subila ce sons gne des 2 creaisie Mesures compémentarss base de natonales |80! ar) Agences de l'eau ae ! 
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VI. Propositions de stratégie d'action présentant les solutions retenues par 
l'industriel et synthéss des gains attendus par rapport à la réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions retenues par 
l'industriel au terme du programme d'action et de l'ETE 

Argumentation complémentaire possible lée aux contraintes du mileu au regard des arguments 
détaillés au SV. 

Syntnèse présentant et usbfiant les solutions retenues par lindustriet 

Résuttat d'abattament global atendu, concentration finale et flux final de la substance dans le rejet 
obtenus par la mise en œuvre des actians sélectonnées et raisons du chox Si dans le chapitre 
précédant on fixe une approche par substance, il s'agit ii de combiner les actions et danc de 
présenter les gains globaux aflendus par substance, la Solution oplimale par substance n'étant pas 
forcément l'optimum pour chacune des substances. 

Synthèse des gans obtenus par rapport 4 la réduction d'émissions de substances dangarauses après 
mise en œuvre des solutions ratanues par l'industriel au terme du programme d'achen st de l'ETE le 
tauisau 2 figurant en annexe 4 dot être remali salon le modèle imposé 

Postion par rapport aux critères de fux absolue vsës dans la note du 27 avril 2011 qui ant candut à 
prescrire des études de réduction 

Nota . Les substances déjà tratées dans un éventuel programme d'action remss préalablement à 

IÊTE à linspection doivent étre indiquées dans lo tableau 2 qui permet d'afficher la synthèse des 
gains obtenus en terme de réduction d'émissions de substances dangereuses après mise en œuvre 

des solutions identrées au terme du programme d'action at ce lETE. 

Echéancier possible, prenant en compte le cas échéant la phase de valdaton opérationnelle des 
solutions de tratement identifiées . proposon d'un planning de réalisaton ces actons de 
réduction/sugression précisant éventuellement les différentes chases de réduction/sunpress on 

Pour les techniques où combinaison de techniques retenues par lindusinei at présentées dans ce 
chante la licre en annexe 5 contenant des éléments complémentaires est à fournir
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Annexe 1 
Listes des secteurs d'activité issus de Ia circulaire du 5 janvier 2009 

lentourer le secteur au secteur correspondant dans le tableau c-dessous) 

cn] SECTEURS DACTMTÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ | 1 ABATTOIRS 
ZTRafinage 
22 Dépôts et terminaux pétroliers ñ 2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges at de 2 INDUSTRIE PETROLIERE F2 matter pe rai | 
24 Industries pétrolières sites de synthése ou de transformaton de produits pétroliers (hors pétrochimie) 3.1 Regroupement, prétraflement ou Laiternent des déchets dangereux à STAMSTAIE DU TRAITEMENT ET DU | 32 Installations de stockage de céchets non dangereux STOCKAGE DES DÉCHETS 33 Unté d'incinération d'ordures ménagères 
34 Lavage de cernes 
2 5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 41 Fusion du verre ] 4 INDUSTRIE DU VERRE 42 Crstatenes 
4.3 Autres actutés CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D ELECTRIQITE INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

FABRICATION DE COLLES ÊT ADHESIFS 
FABRICATION DE PEINTURES I FABRICATION DE PIGMENTS Î INDUSTRIE DU PLASTIQUE. 
INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC 
INDUSTRIE OÙ TRAITEMENT DES | 12 1EnnobiEsenent TEXTILES 12 2Blanchsseres 

131 Preparaton de pate cnmque 13 JINDUSTRE PaPETIERE 132 Préparaton de pals non shimique 13 3 Facncatan ce caprers/cartons 
FAT S dérurgie 
14 2 Fonderies de métaux ferraux | 1# JINDUSTRIE DE LA MErALLURGIE | 143 Fonderes de métaux non lereux 14 4 Produchon atlou transformation des métaux non L ['erreux 25 HNDUSTRE FHARVACEUTIQUE Formuaton galenique de Dogue Ba ULeS — [13 INDUSTRIE DE LIMBRIMERIE 

1H INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits gorgice an mas) | ls l'NDUSTREAGROAUMENTARE TE T AiuteUTcois       
  

   
   

  

DLSTRE DE LA CEA 
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Amexe 3. Fiche d'actions pour la substance À 
Nola : En multipliant les colonnes, on peut faire appurairre une comparaison entre les différentes actions de réduction pour une même substance 
  

Action N°1 
suhstinaion, suppression, recselage, traitement 

enlèvement déchet, autre 
  Concentration moyenne annuelle avant action Ven g/l 
  Flux annuel (arme de référence cléfinie pour La 

concentration) avant action en 2 lan 
  Concentration toyene annuelle où estimée après 

action en pgfl 
  Flux annuel estimé après action en g lan 
  

  

  

  

Flux abattu sstimé en gan Pourcentage d'abattement 
10 %NQE* QMNAS 

depart au | En % du flux constaté dans le milieu 
milieu   

En % des rejets connus sur ke milieu 
récepteur pour la substance considérée 
  

Coût d'investissement en € 
  Coût d'investissement en Eg abattu 
  

Coût annuel de fonctionnement (incluant 
Faisabitité la maintenance et les taxes) en € 
  économique!" | Coür annuel de fonctionnement en €y 

absttu 
  

Autres coûts éventuels 
    Eventuelles économies réalisées 
  Autre substanest5) au paramètres polluants (DCO, MES. 

té. cotiscmmarion d'eau, production de déchets. 
cnsomaualion d'éneruie. en plus vu en moins, par l'action 

envisagée 

  

  Soiution réfenite our retenue par l'industriel 
  Acguments et raison principale du choix 

Date de réalsaton possihle ou scheancier   

  

  

Latlets crotsés pole 
étions, nécessité de validation par 

  

Save autre si 
  dune 

  

    technique. ete 
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P anexe 4 Tableau 2 : synthèse des gains attendus en matière de réduction 
d'émissions de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions | 

identifiées au terme du programme d'action et de l'ETE | 
Nota | ce tableau de synthèse qui vise l'ensemble des substances visées par le programme 
d'action et L'ETE reprend également les substances étudiées dans le programme d'action 
pour indiquer les réductions obtenues suite à lu mise en œuvre des actions proposées dans cé 

  

programme, 

Nom de W{Clasement [Pourcentage [Flux [Flux aprés | Echéaneier possible" 
substance [en SDP (ou/d'abatement [abattu | action : la valeur 

liste 1 de Is] global attendu | en gian du flux prévue 
  

directive 76), | ou obtenu est elle Inférieure [Date — de] Date Fa 
SP (ou état au critére absolu | débat effective où 

écologiquel « étude de| action prévisionnelle 
ou réduction » de Là 
pertinentes note RSDE du 

aout? 
  valeur [Ouÿuon 
    valeur [Ouÿon 
          valeur [Ouinon   
  

    

su
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Annee 5 Technique(s) retenue(s) par l'industriel à l'issue de l'étude 
technico-économique 

Synthèse des éléments relatifs 
au fonctionnement et aux performances environnementales 

Coordonnées de l'établissement 
  Nom et adresse de l'expiodant et 
de l'établissement et nom du 
cantact concerné par l'ETE 
“Acvité principale du site et 
fétérence au(x secteurs d'activité 
de l'annexe 1 de la circutaire du 
50109 
Actvilés visées par l'annexe | de 
farrété ministänei du 29/06/2004 
« classement IPPC's 

HT Indiquer « nan concerne » si l'établissement n'est pas visé par les ruprques de cefs annexe 

  

        
Eléments relatifs à la technique retenue par l'industriel à l'issue de l'étude tachnico- 
économique qui sera mis en place sur le site 

inätuié 

Type de technique 
—  substiuilan d'une substance dangereuse 
- technique Intégrée au niveau du procédé 
+ technique da traitement des effluents 

+ interne 
+ exeme 

+ raccordement 
*__ installation de traitement de déchats 

o 
on

 
O
0
 

Suostance(s) qui a(ont) conduit à étusier et rater la technique 

Période ou date prèvue pour la mise en paca de la technique 
  Descrpton succinet de la tecnnologie (inciure schéma de fonctionnement 

etlou vue générale) 

  

  

  | Principales Préciser les substances pour lasquelles la fachnalagee 2st mise er œunre | 
substances abattues | afin de réduire leur rejet 

t performances. Préciser les autres nodences egarement obtenues (émissions de palliants 

  

attendues dars l'eau et dans l'air évolution ces décrets 27 quanttè et dangarasté 
consommation d'eau d'énergie, de matéres pramères suporesser de 
“ques accdertels | Précéer des éventuess gains lès à la producten 
iprodectivte quaité produt… } 

    

Présiser es performances atrencues 2, niveau 
ax suostarces et paramètres danttés s-avar 

ncetraons 87 FLUX 27 amont et 2 

  

a technique par -apoont   

  

aa 48 la techraus 

  

Deurcentage 6 aparement en ‘ésutant 

    

   ù sus ranéés 
MF erste 
a-tart       
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= E débit moyen 

Préciser de la même manière les performances attendues avant rejet dans 
le milieu naturef ou dans le réseau pubie et ragpeter les perlormances 
réelles avant instalation de la lechnique (praciser fannée d'obtention das 
données et les éléments de caïcul en cas de présentation de moyennes) 
  

Préciser à rinverse les désavantages de là technique en termes 
= d'émissions de polluants où de production de déchets 

  

  

Ettats croisés de consommations 
= de dégraation ou de contraintes suppémientares au niveau de là 

oraduetion 
Préciser les paramètres de fonctonnement reque dE maximal en 
entrés. température. pH. présence da substances pouvant dégrader la 

Conditions performance 
opératoires, limites | 
d'application et Préciser les éventuelles contraintes en termes d'expoitaton et de | 

restrictions maintenance 
Préciser las dènves patentelles connues de la performance et les slèments 
de maltise an ragard 
Préciser si la me en une de In chnque nécessite de remplacer 

Installations l'rstallton ou le procèdé existant su bien si s'agt d'une modification de 
nouvelles / l'rstalatian ou du procédé existant 
existantes Précsser les éventuels framns ou leviers à la mse en piace de La technique 

{encombrement } 
  

| 
| Eléments financiers   
Raisons ayant 
conduit à 
sélectionner la 

_technolagie 
   Refgrance 

  

Préciser les coûts d'investissement et de fonctionnement sur $ ans ou une 
autre durée à préciser nférieure à 15 ans de la technologie ansi que les 
autres coûts éventuels et les éventuelles écanomes 

Les coûts demandés peuvent comprendre les coûts indvidues 
décompose” suvants coûts d'investissement, coûts lès à linstalaton 
{procède au traitement des rejets) études et Ingénierie du projet. achat et 
séparation du se. constucton, lests et mise en service, coûts du capitai 
mebisè. caûts de démantélement, coûts les aux équipements entourant 
linstallaton. équipements divers auxlares. mstumentaten, éventuels 
équpements de sécurité supslémentaires rendus nécassares coûts de 
maintenance ét d'exglaltatan, coût de l'énergre (matériel, utités (sau 
produis snimiques. pièces détachées], eau, évacuabon et parement des 
décrets] coûts salariaux (y compns ia formabgn du personnel), coût lé à la 
perte de qualité de production ou à la perte de production pendant les 
travaux de mse en place d'un sysième de traitement des sunstaces, | 
vente d'élsctricté au de chaleur, vente d'effuents lqudes trates ou de | 
produts chimiques recyclés valeur de revente des équipements, coûts | 
Avis (patentellement sur l'ensemble des postes de coûts d'explataton st 
da manterance) autres bénéfices (économies d'énergie améloratian de 
A auslté du prod gain de producten À 
Préciser la façon dant les caicuis ont été réalisés ice de répartiton si 
"rvaslissement à puseurs fnates, amontissament réduction das taxes 
redevances |   
  

Irdquer e cast on mat sur Sans où glus en € | 

    

  
   

duus es rer      


